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RÉPUBLIQUE ET CANTON DE GENÈVE
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ARRÊTÉ

octroyant la garantie de l'Etat à la reprise des biens de
la SI Rue de Saint-Jean 45 SA par la Ville de Genève

. en application de l'article 751 du code des obligations

1592-2017
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05 avril 2017

LE CONSEIL D'ÉTAT

Vu l'article 751 du Code des obligations;

vu la loi sur ta gestion administrative et financière de l'Etat (LGAF), du 4 octobre 2013,
notamment son article 47, relatif à ta rémunération des garanties étatiques;

vu que la Ville de Genève est l'unique actionnaire de la SI Rue de Saint-Jean 45 SA (ci-après :
la SI);
vu que l'Assemblée générale dé la SI a décidé de procéder à sa dissolution sans liquidation au
sens de l'article 751 CO, qui traite de la reprise des biens d'une société anonyme par une
commune;

vu que la Ville de Genève a requis à cette fin la garantie de l'Etat, ainsi que cela est stipulé par
cette disposition,

ARRETE :

1. En application de l'artide 751 du code des obligations, la garantie de l'Etat de Genève à la
reprise des biens de la SI Rue de Saint-Jean 45 SA par la Ville de Genève, en vue de la
dissolution dé cette société sans liquidation, est accordée.

2. La garantie est accordée pour une durée de 5 ans à compter de la reprise effective des
biens par la Ville de Genève.

3. La trésorerie générale de l'Etat est chargée de percevoir la rémunération due en
application de l'article 47 alinéa 2 LGAF, aux conditions usuelles, à savoir un taux de
0, 125% l'an calculé sur le montant représentant le total du bilan de la SI au 31. 12.2016.

Communiqué à :

DF 1 ex.
PRE 1 ex.
Ville de Genève 1 ex.
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